B. Sociologie et groupes sociaux

1. Analyses théoriques de statique sociale : des classes sociales à la stratification sociale
Introduction 

La différenciation sociale a longtemps été fondée sur un principe transcendant : l’inégalité de droit. On a alors des sociétés de castes, ou des sociétés d’ordres (plus évolutives, mais faible mobilité sociale quand même). Le corps humain sert de métaphore courante pour de telles sociétés (vision organique, ie on a besoin de tout le monde pour faire un corps ; cf. la tripartition sociale des sociétés indo-européennes selon Dumézil). La différenciation sociale se double d’une différenciation psychologique (ex : sens de l’honneur pour l’aristocratie). On peut parler de schémas de dépendance mutuelle entre groupes sociaux hiérarchisés de façon discrète.
Passage ensuite à de sociétés régies par des inégalités de fait : sociétés de classes (terme du XVIIIe, utilisé par les encyclopédistes, mais les « classici » appartiennent à la première des subdivisions, la plus fortunée, des Romains – cf. réforme du roi Servius Tullius) ou, plus généralement, sociétés de strates (stratification sociale = ensemble des formes de différenciation sociale issues des différentes sources d’inégalités de fait). On peut parler de schémas de gradation entre classes sociales hiérarchisées selon un continuum de revenu, par exemple.
Historiquement, le passage de l’un à l’autre n’est pas toujours très clair : cf. débat sur la France de l’époque moderne (société d’ordres ou société de classes ?) ou bien sur l’Inde actuelle (société de castes ou société de classes ?).
Comment mesure-t-on et distingue-t-on les groupes sociaux ?

a. Optique de l’opposition : des classes sociales chez Marx à la notion d’élite
Chez Marx, classes définies par même niveau et mode de vie. Mais ensuite :

Définition « faible » : les classes sociales se définissent par la possession de tel ou tel facteur de production (travail pour salariés, capital pour patrons, terre pour rentiers). Analyse réaliste : il existe un support objectif aux classes sociales, une idée reprise aux physiocrates et à Ricardo. 

Définition « forte » : les classes sociales sont des acteurs hégémoniques de l’histoire. Classe en soi : sans lien social fort, sans auto-organisation politique (cf. les paysans, « sac de pommes de terre ») ; classe pour soi : forte socialisation et solidarité politique, d’où prise de conscience (cf. les ouvriers, d’où lutte des classes) ;
Une analyse aujourd’hui assez anachronique : quid du critère objectif ? D’un côté le K va au L (cf. développement de l’actionnariat salarié, des retraites par capitalisation, de la location immobilière : autant de possessions du capital qui ne riment pas avec domination patronale), d’un autre côté le L va au K (cf. l’encadrement supérieur dans les entreprises ne rime pas avec une situation de dominé).

La notion d’élite :
· étymologiquement d’ « eligere », ie extraire, choisir ;

· au XIXe, fonction de remplacement noblesse et apport de cadres de la République ;
· Pareto distingue les élites (magistère particulier dans tel ou tel domaine, ie possession de qualités morales et intellectuelles spécifiques) et l’élite (dirigeante, ie détenant le pouvoir politique, économique ou social) ; cf. concept important dans l’école sociologique italienne de la fin du XIXe et du début du XXe (Italie pays neuf, attardé, qui a justement besoin d’une élite pour se développer) ; 
· Burnham (USA, années 1940’) souligne le remplacement de la lutte des classes par l’opposition élites vs masses, ainsi que la pluralité des élites (pensée américaine anti-marxiste) ; après 1945, l’élite se déclinera plutôt au pluriel et plutôt dans le sens de détention du pouvoir (et moins dans le sens de vertu ou d’intelligence) ; rapidement, aux USA, dénonciation du front uni des élites qui confisque la démocratie (Wright Mills, L’élite au pouvoir, 1956 ; Putnam, The comparative study of Political Elites, 1976).
b. Optique de l’intégration : émergence et développement de la stratification sociale

1. Weber et l’émergence du concept de stratification sociale

La rupture par rapport à Marx : cadre social complexe, notamment au niveau du rapport de production, et il existe d’autres approches que le strict matérialisme. D’où le relativisme du discours : analyse nominaliste, pas de critère objectif, mais plusieurs critères que l’observateur va essayer de regrouper pour établir des strates sociales. 
Les trois critères constitutifs du lien social selon Weber :
	Revenu (distribution biens et services)
	Ordre économique
	Lien marchand
	Classes

	Prestige (distribution honneurs)
	Ordre social 
	Lien communautaire
	Groupes statutaires ou communautés (style de vie, instruction)

	Pouvoir (distribution contrôle de l’Etat)
	Ordre politique 
	Lien démocratique
	Partis


Une analyse en phase avec les sociétés allemande ou encore française à la fin du XIXe siècle. Ex : classe pour ouvriers et agriculteurs, groupe statutaire pour militaires et junkers, parti pour conservateurs et socialistes.

Trois hiérarchies non exactement superposables : cf. le bourgeois est bien placé dans l’ordre économique, moins dans l’ordre social ; cf. le « prolétariat académique » de Weber, que le diplôme ne protège pas.
Pas de prééminence de l’approche par classe sur les autres : si Weber reprend à Marx l’idée de domination, il réfute celle de la prééminence de la lutte des classes (moindre rôle du conflit, de la « conscience » de classe), ou plutôt il sépare les logiques de conflits (alors que conflit unique chez Marx). Weber sociologue plus en nuances que Marx, c’est pourquoi, paradoxalement, il y aura pour lui toujours des différences et des classes distinctes, alors que pour Marx les classes pourraient disparaître. 
Les groupes statutaires sont l’apport essentiel de Weber sur ce sujet. « Les groupes de statut se définissent moins par un avoir que par un être irréductible à leur avoir » (Bourdieu). Weber annonce ainsi la sociologie de la distinction et de la compétition statutaire (en fonction du style de vie, de consommation), ie Veblen, Bourdieu, le passage de la lutte des classes à la lutte des classements. Passage d’une domination économique à une domination d’abord culturelle (rôle du savoir-faire et des médias chez Touraine). Passage d’une logique de la domination (force) à une logique de la légitimité (cf. Gramsci). La définition actuelle des classes sociales est finalement plus redevable à Weber qu’à Marx.  
NB : double logique du désir, ie double ressort de violence : 
· besoin naturel d’appropriation (soit matériel [Marx] soit sexuel [Freud]), dans un contexte de lutte des classes ; 
· désir mimétique de reconnaissance [Girard], dans un contexte de lutte des classements.
Une approche chez Marx cependant plus nuancée. Marx a anticipé dans une certaine mesure les critiques de simplisme sociologique qui lui seront adressées. Il faut donc distinguer son œuvre politique (Le Manifeste du parti communiste : 2 classes), son œuvre économique (Le Capital : 3 classes, comme chez Ricardo) et son œuvre historique (Le 18 brumaire de Louis-Napoléon Bonaparte : 8 classes : bourgeoisie financière, bourgeoisie industrielle, bourgeoisie commerciale, petite bourgeoisie, groupe bureaucratico-militaire, paysannerie, prolétariat, lumpenprolétariat). Par ailleurs, il a déjà anticipé la tripartition antre axes économique, social et politique des classes, mais a conféré à l’axe économique le rôle majeur ;
2. L’apport de la sociologie américaine

Une sociologie influencée par l’approche typologique et descriptive de Weber, ainsi que par l’empirisme de l’ethnologie naissante, et en opposition à l’optique plus abstraite (celle du marxisme par exemple), sauf chez Veblen (Théorie de la classe de loisir, 1899). L’accent est vraiment mis sur la notion de strates sociales (couches hiérarchiquement empilées selon une échelle graduée de positions professionnelles, de revenus – de façon encore plus nette que chez Weber -, de prestige).

Lloyd Warner, Yankee City, 1941-1949 : étude d’une ville de l’Est des Etats-Unis des années trente, qui a eu un grand retentissement. Méthodologie innovante, classant les individus selon un index composite de 4 facteurs (profession, revenu, logement, quartier), lui même fabriqué empiriquement d’après un questionnaire. Détermination de six classes, qui en fait reproduisent une hiérarchie de prestige. L’enquête a cependant démontré certaines lacunes méthodologiques (nombre insuffisant d’ « informateurs » pour l’établissement du questionnaire, minimisation de l’influence des variables économiques).

3. l’essor de la notion de classe moyenne

Une définition délicate par nature :

· on est dans l’ « entre-deux », le « ni-ni » ;

· pluralité (« classes moyennes ») ;

La vision anglaise :

· dès le début du XIXe : au singulier (« middle class »), s’applique à nouvelle bourgeoisie industrielle (plus aristocratique par rapport aux « petits » à la française), mais qui reste en dessous de la gentry et de la nobility ;

La vision allemande : 
· Simmel : la classe moyenne en tant que classe mobile, adaptable, synonyme de changement et d’innovation, ie au cœur de la société ; 

· Von Schmoller (1897) : l’essor de la classe moyenne s’effectue en parallèle à l’essor de la grande industrie allemande (1850-1900) ; distinction entre les « anciennes » classes moyennes (petites structures, artisanat, boutique, malthusianisme des petits patrons), en déclin, et les « nouvelles classes moyennes » (grandes structures publiques et privées à expertise), en ascension ; ie remise en cause de la paupérisation absolue des classes moyennes et donc de la loi de bipolarisation postulées par marxisme ; une analyse qui influencera le projet social-démocrate de Bernstein (quant à ce dernier, c’est un économiste conservateur proche de Bismarck). Pour toute la tradition allemande, 
· Lederer et Marschak (1926) : insistent à nouveau sur l’idée de « nouvelles classes moyennes » (« neue Mittelstand »), qui se conjuguent avec l’expansion du salariat ; mais,  de tradition marxiste, ils décrivent l’appauvrissement des nouveaux cols blancs, qui restent socialement dans la classe moyenne mais se reprolétarisent économiquement, conformément à la loi de bipolarisation sociale de Marx.
La vision française : analyse à la fois plus précoce (début XIXe) et plus tardive (2e moitié XXe), correspondant à une chronologie différente : 

· vision élitiste du début XIXe : en contraste /All., la classe moyenne y est définie en tant que (bonne) bourgeoisie qui s’oppose à l’aristocratie (cf. Tocqueville) et au prolétariat, ie plutôt indépendants : pb : obsolescence rapide car fin des notables et bourgeoisie au pouvoir dès 1850 ;

· définition allemande s’impose vers 1900-1950 : classes vraiment moyennes (au pluriel), non seulement basses et hautes, mais aussi anciennes et nouvelles (indépendants et cols blancs, ie L non assujetti ou non salariés + L assujetti ou salariés non manuels) ; jadis homogènes, tournées vers L et ascension sociale, désormais hétérogènes, moins d’effort individuel et plus revendicatrices face aux riches ; ie petite bourgeoisie ;
· affirmation de la vision « large » dans la deuxième moitié du XXe (tandis que l’analyse décline en Allemagne) : Touraine (La société postindustrielle, 1969) et les « nouvelles classes moyennes salariées » ; Bourdieu et la reprise de la distinction entre anciennes et nouvelles classes moyennes (fraction « stoïcienne », ∞ épargne, ≠ fraction « hédoniste » ; Mendras (La seconde révolution française, 1988) et la transformation de la France entre 1965 et 1984 (modèle de la « toupie », constituée d’une constellation centrale et de galaxies périphériques, au point que la grande majorité se retrouve dans la constellation centrale) ;
· cependant maintien aussi d’une vision « étroite » de la classe moyenne : Goblot, La barrière et le niveau, étude sociologique sur la bourgeoisie française moderne (1925) : définition culturelle de la « bourgeoisie » qui, entre l’élite et la classe moyenne, instaure des obstacles culturels à son accession (« distinction » et « bon goût », autant de thèmes repris par Bourdieu, qui ne le citera pas…) ;
Aux Etats-Unis, C. W. Mills, White Collars, 1951 ; rejet des critères marxistes ;
La définition actuelle des classes moyennes hérite de ces oppositions et demeure très problématique (le cœur est assez clair mais les marges sont floues) : « ceux qui, trop riches pour être pauvres, sont trop pauvres pour être riches » (N. Sarkozy). On peut opposer :

· une définition en termes d’identification : sentiment d’appartenance vers les 2/3 mais entre 50 et 75% en fonction des enquêtes, partagé même par une fraction des ouvriers ; approche large, correspond à mouvement d’élargissement progressif des classes moyennes, jusqu’à inclure presque toutes les classes sociales ; cf. titre de l’ouvrage de Valéry Giscard d’Estaing, Deux Français sur trois, 1984 : rôle politique essentiel car au centre de l’échiquier et donc essentielles à la victoire électorale (coalitions gagnantes mais éphémères) ;
· une définition en termes d’ascension sociale : volets économique (W stable et protection sociale) + social (investissement dans l’éducation) + politique (croyance en démocratie représentative) ;
· une définition en termes de PCS (ie de valeurs et de modes de vie) :
· CPIS (12% en France aujourd’hui) + professions intermédiaires (20%) = 30% environ des actifs. Mais cette vision, largement diffusée par les médias et la publicité, demeure cependant élitiste, elle correspond à la petite bourgeoisie voire à la bourgeoisie de Marx, et son revenu est bien supérieur au revenu médian ou moyen (alors que les gens se vivent vraiment comme moyens) ;
· (Maurin et Goux) indépendants + PI (professions intermédiaires) (ie conservateurs [libéralisme économique] + salariés [libéralisme culturel]) = 30% ; ie schéma 20-30-50 ; idéologie de l’effort et du mérite (mais solidarité quand même pour éviter de tomber) ; mais aussi « hyper-classe moyenne » (60% du total) ;
· (Dupoirier) PI seulement (pro libéralisme culturel mais vs libéralisme économique) = 17% ;
en général PI + une partie indépendants + une partie employés ; ie hétérogénéisation au sein de chaque PCS : ouvriers populaires (OS) et middle class (OQ, « techniciens »), employés populaires (caissières) et middle classe (aide comptable), cadres supérieurs et middle class (profs) ;

pb de cette définition : néglige grande diversité des revenus ;

· une définition en termes de revenus :

· Chauvel (2006) : 1 200-3 400 €, ie 60% des salariés ; schéma 20-60-20 ;
· Observatoire des inégalités : schéma 30-40 (1 200-1 900 €)-30, ou bien 30-50 -20 ; sans compter les D10, « moyens-sup » critiqués par Maurin car se défavorisait sur super-riches ;
· CREDOC : schéma 30 (<1 400 € net par individu)-50 (1 400-2 500 €)-20 (> 2 500 €), avec une médiane à 2 000 € (pour salarié à temps plein du privé et du semi-public) ; seuils à 1 900 € et 2 500 € pour fonction publique ;
· Landais-Piketty-Saez (Pour une révolution fiscale, 2011) : schéma 50 (moyenne : 1 500 €)-40 (moyenne : 3 000 €)-10 (moyenne : 6 000 €) ;

· Bigot (2012) : schéma 20-60-20, ie entre 70 et 150% du niveau de vie médian (± 1 800 €, ie 1 200-3 400 €) ; cf. Chauvel ;
pb de cette définition : grande variabilité revenus ; mieux alors par consommation (plus stable) ;

vision différente selon pays en fonction distribution revenus : si nuage concentré, alors vision large OK (France) car on recherche convergence, si nuage effilé, alors vision étroite OK (anglo-saxons) car on ne recherche pas convergence ;

Le côté problématique de la définition des classes moyennes se retrouve dans le domaine politico-culturel : classe en soi ou pour soi ? solidaires ou pas du reste de la population ? ;
· Bourdieu : la petite bourgeoisie n’est pas une véritable classe car non autonome culturellement : elle prétend partager l’excellence culturelle de la vraie bourgeoisie (« bonne volonté culturelle »), mais le mimétisme échoue et elle reste sous sa domination, d’où frustration et peur de la chute ; deux catégories apparaissent : les distingués (cadres dominants, appropriation culturelle réelle), les prétentieux (cadres dominés, appropriation symbolique, confondent opérette avec grande musique) ; ie contestation (∞ ressentiment) mais non contestation positive de classe ouvrière ; reprend position de Kracauer (Les employés, 1930) : absence de conscience de classe des employés, écartelés entre prolétaires et dominants ;
· Schweisguth (1983) : autonomie et originalité des classes moyennes, la petite bourgeoisie possède une originalité propre, vs conformisme => stratégies de réussite collective (≠ individuelles, selon Bourdieu) et capacité de contestation très proche de la contestation ouvrière (cf. 1968 et passage massif à gauche années 1970) de ce qu’on appellera plus tard la gauche bobo ;
· Mendras : véritable identité culturelle et politique, rôle culturel crucial car si constellation centrale minoritaire, elle se situe néanmoins au cœur d’une culture de masse autonome et qui ne respecte pas les frontières entre classes sociales ;

NB : la grande bourgeoisie d’entreprise et ses différentes composantes en termes de légitimité :

· économique (héritiers) ;

· technocratique (d’Etat ou pas, notamment en France pour casser la barrière de l’argent, « noblesse d’Etat » de Bourdieu) ;

· carrière maison ;

Conclusion : 
· au total, pas de grille de lecture unique ; opposition entre approches qualitatives ou discontinuistes (cf. PCS) et approches quantitatives ou continuistes (cf. strobiloscopes, études de revenu) : les premières mettent l’accent sur les effets de seuil, les secondes réduisent la portée des effets de frontière, de sorte qu’on peut les considérer comme complémentaires ;
· retour du débat sur les classes moyennes dans les années 2000’, avec le débat sur la remontée des inégalités ;

c. Des CSP (catégories socioprofessionnelles) aux PCS (professions et catégories socioprofessionnelles)

Spécificité française, dès les années 1930 : introduction de la notion de catégorie sociale, que l’Hexagone est un des seuls pays, voire le seul, à calculer systématiquement, depuis 1954.

Les raisons de l’établissement des CSP :

· existence du support statistique de l’INSEE (cf. l’enquête « Emploi »), ie tradition cartésienne et mathématique ;
· soutien à la croissance, et notamment volonté, très keynésienne, de planifier l’évolution de l’emploi pour combattre le chômage ;

· description d’une réalité socioprofessionnelle de plus en plus complexe (contexte d’introduction puis de crise du taylorisme).

Les CSP marquent le passage de la notion de métier à celle d’emploi :

· métier : terme du XIXe siècle, où l’on distinguait les « gens de métier » détenteurs d’un savoir professionnel (médecins, avocats, mais aussi ouvriers qualifiés), des « gens de peine », qui en sont dépourvus ; 
· emploi : terme du XXe siècle ; cf. la distinction officielle entre OS et OQ par la grille Parodi, Ministre du Travail en 1946, qui inspire la grille de la CSP de 1954 ; cf. le statut général de la fonction publique, qui distingue fonctionnaires de catégorie A, B, C et D (cette dernière supprimée depuis). ; cf. la distinction employés-cadres.

Les raisons de l’émergence de la notion de cadre des années 1930 à 40 (auparavant, le terme de « cadre » avait été utilisé pour désigner les cadres de l’armée sous la Révolution) :

· volonté d’identité des ingénieurs des grandes entreprises, dans un contexte d’essor du taylorisme. 1919 : Union des Syndicats d’Ingénieurs Français ; 1937 : CGCEF (Confédération Générale des Cadres de l’Economie Française), encouragée par le patronat pour empêcher toute alliance prolétariat-cadres, et qui deviendra la CGC en 1944 ;

· réaction à la pression ouvrière et à l’ « anarchie », dans le contexte du Front Populaire, désir du « salariat de confiance » de figurer dans les conventions collectives (en 1936, celles-ci sont fondées sur une nomenclature professionnelle industrielle harmonisée) ;

· réaction contre le patronat (essor d’une conscience salariale, cf. de nombreux cadres adhèrent alors à la CGT) ;

· recherche d’une « troisième voie » (cf. le gouvernement de Vichy, conformément à son idéologie corporatiste, officialise le terme de « cadre » dans sa Charte du travail).

De l’autonomisation à la banalisation de la notion de cadre : intégration dans le RGTS (régime général), mais régime de retraite complémentaire spécifique (AGIRC). A partir des années 1960, le cadre se transforme en partie en manager. Les 30 Glorieuses correspondent à l’âge d’or du cadre (gros besoins des entreprises, qualification encore limitée avec beaucoup d’autodidactes, groupe encore peu nombreux, emploi protégé). Aujourd’hui en revanche banalisation :

· fragilisation de l’emploi et de la carrière (essor du chômage) ; 
· précarisation dans le travail : moindre confiance en l’entreprise et relation d’emploi plus formalisée : du contrat moral au contrat économique, reflétant le passage d’un rôle hiérarchique à un rôle d’expertise moins autonome (cadre « encadre » bcp moins que jadis) ; essor des procès aux prud’hommes, alors qu’auparavant séparation à l’amiable ;

· hétérogénéisation des cadres, entre le cadre moyen (pour lequel essor d’une véritable conscience salariale) et celui qui bénéficie d’un « golden parachute » (cf. éclatement classe moyenne) ;
mais maintien d’un niveau de vie nettement plus élevé que la moyenne, en net contraste avec celui de la petite bourgeoisie étriquée de jadis : ↑ marqueur diplôme enseignement supérieur (et moins salarial), ↑ homogamie (PCS la plus homogame, 1/3), ↑ ségrégation résidentielle ;
Les raisons de la mise en place des PCS en 1982 :

· profondes modifications économiques et sociales (alors que vers 1945 les trois secteurs productifs avaient à peu près le même poids dans l’emploi) ;

· meilleure connaissance du social (ex : les salariés agricoles sont alors intégrés dans les ouvriers, les contremaîtres dans les professions intermédiaires) ;

· progrès statistiques (tradition française, avec un effort de mesure qui a peu d’équivalents ailleurs).

Les fondements méthodologiques des CSP et PCS :

· privilégient l’optique professionnelle, jugée plus pertinente par rapport, par exemple, à celle du revenu (cf. à 2 000 euros, on a à la fois des cadres et des ouvriers), du mode de vie, de l’âge, etc. ;

· sont un outil mixte, influencé à la fois par les traditions marxistes (rôle des conventions collectives, qui renvoient à la problématique des luttes sociales et donc aux classes sociales) et wébériennes (rôle du statut), en vue d’un usage tempéré ; combinaison raisonnable de plusieurs critères : statut juridique (occupé/inoccupé, salarié/non salarié, public non marchand/privé + public marchand), hiérarchie professionnelle sous toutes ses formes (qualification, taille de l’entreprise), secteur d’activité (agriculture) ;
Un outil copié à l’étranger par Goldthorpe, adapté par ce dernier au cas anglais et exporté, une fois revu, à Bruxelles et à Eurostat (Office statistique de l’Union européenne) ;
Les limites des CSP et PCS :

· réponses parfois fausses (phénomène d’auto-survalorisation ou d’auto-dévalorisation) ; cf. infra ;
· le regroupement statistique (la façon dont la question est posée à l’enquêté) peut induire l’auto-perception ; PCS outil aussi d’affirmation d’identités collectives ;
· la perception peut induire le regroupement statistique : les CSP et PCS émanent de la vision de chercheurs et de leur origine sociale et intellectuelle – souvent des statisticiens de l’INSEE issus de Polytechnique, qui en tant que tels reproduisent forcément dans ces catégories, du moins en partie, la vision de la société française selon les ingénieurs des grandes écoles ; cf. la nomenclature des métiers supérieurs est bien plus fouillée que celle de la « France d’en bas » ainsi que celle des classes moyennes (la « middle class » est bien plus valorisée dans l’idéologie américaine que dans la lecture française influencée par le marxisme) ;

· un concept peut-être plus précis mais pas forcément supérieur à celui de classe sociale car occulte : 

· la trajectoire probable des individus (ex : fils de patrons classés comme employés en début de carrière mais qui ne le resteront pas) ;

· le mode de vie (ex : beaucoup de femmes « employées » mariées à des ouvriers font en fait partie de la « classe ouvrière ») ;

· le sentiment d’appartenance subjective (ex : une bonne moitié des employés se sentent proches des professions intermédiaires, une autre moitié proche des ouvriers ; ex : 80% des Français se sentent proche de la classe moyenne, une proportion en hausse, alors que 60% d’entre eux appartiennent à l’ensemble ouvriers + employés) ; cf. PCIS (cadres et professions intellectuelles supérieures) ex ante se pensent au milieu de la société, mais ex post redressent vision et se situent en haut.
· transformations économiques les plus récentes difficilement visibles ;

L’apparition de nouveaux axes de regroupement, et donc de conflit, en fonction de multiples critères : âge, sexe, race ou ethnie, localisation géographique, choix de qualité de vie. Cf. analyses de Touraine. Cf. les 2 France de Guilluy ;
Nouvelles analyses en termes de style de vie à partir des années 1970, multicritères et bénéficiant du support des nouvelles méthodes d’analyse de données (analyse multifactorielle). En France, rôle du Centre de communication avancée de Bernard Cathelat. Le CCA classe la population en fonction de cinq grandes mentalités : égocentrés, décalés, activistes, matérialistes, rigoristes. Chacune de ces mentalités se divise à son tour en sociostyles : ainsi les décalés, marqués par le refus de la crise industrielle et la tentation de l’aventure individuelle, se répartissent-ils entre profiteurs, dilettantes et libertaires (dans un sens croissant de révolte et d’anomie). Nombreuses critiques contre de tels découpages, en particulier leur dimension marchande (ces concepts, dont la méthode de constitution n’est pas divulguée, servent de base à des études vendues généralement très cher, en rupture avec la tradition sociologique académique).

Un autre exemple de nouvelle typologie, celle de Mermet, qui distingue trois catégories : 

· montants (accros) ou agiles ;

· mutins (vs) ou fragiles ;

· moutons (attentistes) ou tranquilles ;

Conclusion 

Le reflux incontestable de l’analyse en classes sociales : Touraine (nouvelle grille de lecture des conflits sociaux), Mendras (constellations, avec groupes à l’intérieur).
Un certain retour cependant d’une analyse en termes de classes sociales ? cf. Louis Chauvel, qui propose la définition suivante de la classe sociale (synthèse Marx-Weber) :
· position inégale dans le système productif ;

· identité commune, fondée sur trois critères : 
· temporel (stabilité dans la classe, faible mobilité, homogamie) ;
· culturel (communauté de vie) ;
· collectif (lutte en tant qu’acteur politique de l’histoire).
ie mélange de critères objectifs et subjectifs.
2. Eléments théoriques de dynamique sociale : antagonisme et conflit
Introduction

Faut-il parler de lutte des classes ou de moyennisation, de choc frontal entre extrêmes ou d’un continuum social de plus en plus intégré ? Réponses différentes selon les auteurs et les époques.
Conflit = rivalité pour partage richesses matérielles ou symboliques ;
a. La remise en cause brutale de l’ordre social :

Le socialisme anarchiste

· Proudhon (1809-65) : « la propriété c’est le vol » ; son objectif est de rendre l’argent accessible à tous, d’où crédit bon marché (1849 : fonde sa banque d’échange, avec taux à 0%) ; autogestion (savoir collectif par essence), mais à la fin soutiendra Etat, d’où une certaine incohérence de sa pensée ;

· Bakounine (1814-1876) : théoricien de l’anarchisme et du libertarisme ;
Marx :
· conflit inéluctable et positif (cf. L’idéologie allemande) ;

· vision sociale simple et tranchée, avec deux-trois groupes seulement. Les classes sociales ne sont pas seulement supports des facteurs de production (comme chez Ricardo) mais aussi productrices d’histoire, à travers une démarche dialectique.
· le capitalisme efface les rapports de production antérieurs (cf. les paysans sont de moins en moins soumis aux charges seigneuriales et de plus en plus à la loi du marché) ; il se caractérise lui aussi par la loi de bipolarisation de la structure sociale (la classe moyenne est destinée à se prolétariser en grande partie – insuffisance de capital pour les petits entrepreneurs, dépérissement de l’Etat pour les fonctionnaires), à rejoindre la bourgeoisie dans quelques cas seulement (d’où la méfiance marxiste vis-à-vis des études de mobilité sociale, qui insistent sur la possibilité de l’ascension sociale dans un univers capitaliste) ;
· les limites de l’analyse de Marx sur ce point : le salariat n’est pas devenu exclusif (résistance des indépendants), il s’est différencié. Plus largement, toute évolution des classes sociales n’est pas liée à la lutte, tout phénomène historique n’est pas réductible à la logique de substitution de classes.
b. La transformation progressive des rapports sociaux 

■ Le socialisme pré-marxiste ou associationnisme : le mirage de l'autogestion

Il ne s'agit plus de créer un nouvel Etat (cf. Rousseau), la nation est une juxtaposition d'associations autogérées, refus de la hiérarchie parallèlement à celui du profit de l'entrepreneur capitaliste :

Fourier (1772-1837) : idée du phalanstère, association de travail et de vie d'environ 1600 personnes, base de la vie sociale (travail agricole, jardinage ; pas de spécialisation, d’où possibilité de « papillonner » d'une activité à l'autre ; entraide - cf. chemises boutonnées dans le dos) ; mais pas d'égalité : le phalanstère est une « société anonyme » constituée par apport des membres (rémunération selon L, K et talent), mais tous sont intéressés par la production globale dont dépend sa propre rémunération ; vision fondée sur l’harmonie universelle (et moins sur celle du progrès) ; influence sur Marx ;
Owen (1771-1858) : principal représentant socialiste anglais de la 1e moitié du XIXe (dans un contexte de faible influence encore du marxisme) ; industriel et philanthrope : fils d’artisan, self-made-man, devient rapidement un des plus grands filateurs anglais, tout en se préoccupant de la condition des ouvriers : défenseur d'une réforme morale (contre l’ivrognerie), manifeste son intérêt pour la formule de la coopérative (industrielle et agricole) pour supprimer la propriété privée ; applique ses idées d’abord dans sa filature écossaise de New Lanark (paternalisme), plus tard dans la communauté de New Harmony dans l’Indiana (approche plus radicale, avec abolition de la monnaie et de la propriété privée).
Conclusion :

· forte tradition française dans ce premier socialisme pré-marxiste (contact industrie et intellectuels, contrairement à Grande-Bretagne) ;
· le socialisme associationiste séduit beaucoup d'esprits (dépassement de l’opposition liberté/collectivité puisque chacun a intérêt à bonne marche collective), mais il va échouer :

· problèmes de l’autogestion (comment concilier autarcie et décentralisation avec nécessaire planification des échanges?) et échec pratique (cf. échec de New Harmony d’Owen, échec du phalanstère créé par Victor Considérant au Texas) ;
· critiques et manœuvres de Marx lors de 1e Internationale : l’associationnisme sera accusé de ne pas être fondé sur une analyse économique rigoureuse, le réformisme de s’opposer à la révolution ;

· décapitation de nombre de ces mouvements lors de la Commune ;
■ La technocratie saint-simonienne : la promotion de l’industrie

Saint-Simon (1760-1825) (Auguste Comte est son secrétaire) : 
· constat que la Révolution n’a pas abouti à un véritable changement social (et à une prospérité économique toute relative), cf. pensée critique sur la Révolution comme Tocqueville ; donc nécessité d’améliorer condition du peuple (sur ce point c'est un socialisme - aspect accentué par ses disciples), grâce au progrès économique,
· => productivisme industrialiste : valorisation d’industrie et science /politique et religion ; pour cela, nécessité de remplacer les élites (cf. L'organisateur (1819) et sa célèbre parabole : si la France perdait dans chaque art, science, industrie et métier les 50 premiers, elle deviendrait un corps sans âme; si en revanche elle perdait les parents du roi, les ministres, les préfets, le haut clergé... les 10.000 propriétaires les plus riches, aucun mal) ; il s’agit donc de remplacer « le gouvernement des personnes » (Ancien Régime) par « l'administration des choses » (Enfantin, un de ses disciples) ; remplacer classes oisives (« frelons ») par classes industrieuses (« abeilles »), supprimer l’héritage et instaurer la technocratie ; penseur de l’expertise et de la compétence, précurseur d’Henri Fayol, mais aussi de Taylor ;
· apogée du saint-simonisme vers 1830 (jeunes ingénieurs) et forte influence au début du Second Empire (les jeunes sont arrivés aux postes de commandement : Isaac Péreire, Michel Chevalier, Ferdinand de Lesseps) ; cf. renforcement de l’Etat, aménagement du territoire et des transports, libre-échange (paix entre les peuples), développement du crédit, etc.) ;
· n’est pas un système d’idées clair et structuré, plus courant que théorie => en amont des divisions théoriques postérieures (cf. socialistes vs libéraux), ie « fondateur des fondateurs » ; c’est pour cela que nombreux vont s’en réclamer (socialistes, libéraux, Marx, etc.) ; c’est pour cela aussi que retour en vogue aujourd’hui (avec crise des idéologies structurées, socialisme et libéralisme) ;
■ Le réformisme : une politique progressive

Par rapport aux auteurs précédents, utilisent la science économique, mais veulent démontrer que les économistes classiques ont des conclusions sociales inacceptables :

Sismondi (1773-1842, Suisse) : perspective de paupérisation du prolétariat et de concentration croissante du capital, d’où crise de sous-consommation ouvrière ; mais méfiance par rapport à l’Etat, d’où aveu d'impuissance ;
Stuart Mill (1806-1873), Principes d'économie politique, 1848 : prolonge Smith et Ricardo mais perçoit les problèmes sociaux qu’ils laissent dans l’ombre (d’où passage de la problématique de la répartition – primaire – à celle de la redistribution – secondaire -) ; favorable aux coopératives de production associant ouvriers et patrons, à la taxation de l'héritage ; précurseur d’une école anglaise favorable à la confiscation de la rente foncière (Association pour la réforme foncière de 1870), inspirée de Ricardo (limiter rente aux terres les plus fertiles) et  Walras (puisque concurrence annule profit à LT dans industrie, il est nécessaire de supprimer aussi profit dans l’agriculture); cf. aussi Société Fabienne de 1884 (Beatrice et Sidney Webb, George Bernard Shaw) ; voit favorablement la perspective d’un Etat stationnaire, car on abandonnera alors la recherche du profit pour des visées plus spirituelles ; vision néomalthusienne (limitation naissances) ;
■ Tocqueville et la moyennisation de la société

Vrai penseur, car non résumable, ie non idéologue ; 
Influence politique (constitution 2e République) ;

Longtemps oublié, grand retour à partir des années 1960 (grâce notamment à Aron), va inspirer la réaction au marxisme (un des ancêtres de l’individualisme méthodologique) ;

Deux ouvrages majeurs sur le thème de la moyennisation de la société :

La démocratie en Amérique (1835-40) :
Trois sens à démocratie :

· (1) état social : égalisation des conditions et uniformisation des modes de vie (même si imparfaite) ;

· (2) état politique : égalisation des droits ; nouvelle façon de se concevoir égaux, 
· (3) état psychologique : sentiment d’égalité, goût pour l’égalité, « passion pour l’égalité », égalitarisme ;
L’histoire comme progrès continu de la démocratie au sens d’égalisation des conditions (1) (et seulement secondairement régime politique ie égalité juridique), surtout depuis le XIIIe siècle. L’égalisation des conditions se traduit par :

· la mobilité sociale : par leurs valeurs (cf. éducation bourgeoise), les classes moyennes sont au cœur du changement et de la mobilité sociale (cf. tradition aristotélicienne qui voit dans les « classes moyennes » le cœur de la modération et donc de l’esprit démocratique) ; elle débouche logiquement sur :
· l’égalisation des droits (ou égalité juridique) (2) : ie une 
· par une forte aspiration à l’égalisation totale (3) (cf. thème du mimétisme, proximité avec les thèses de René Girard) ;
L’égalisation des conditions, irréversible, prime sur la libération politique (institutions indéterminées) : égalité préférée à liberté car jouissance plus immédiate. Rejoint essence du christianisme (même si en même temps favorable à séparation Eglise et Etat, ≠ USA) ; 
Le paradoxe de Tocqueville : en dépit essor esprit critique, toute différence résiduelle des conditions juridique et politique est jugée insupportable (cf. Révolution française), on n’accepte plus le moindre privilège (envie pour le proche et compassion pour le lointain) : « Ils souffriront la pauvreté, mais ils ne souffriront pas l’aristocratie » ; sentiment dominant de la jalousie (≠ Smith : le sentiment dominant c’est la sympathie, la confiance, on va vers l’échange) ; théorie de la frustration relative, thème de l’insatisfaction, démocratisation sans vertu ; anticipe le passage de la lutte des classes à la lutte des classements, Weber et surtout Bourdieu ; cf. Mill, De la liberté, 1859 : intériorisation contrainte => du conflit externe au conflit interne => intolérance (car on attend autocontrôle de tous), ie refus tyrannie majorité. Anthropologie pascalienne (homme mix d’ange et de bête, difficulté de l’équilibre) On peut extrapoler le paradoxe de Tocqueville à la dimension économique, mais ce n’est pas l’optique première. Néanmoins en France envie devient ressentiment, alors qu’aux USA envie revient émulation ;
Les deux dangers de la démocratie (préfigurés par les USA, puisque moindres lourdeurs historiques y permettent une plus grande rapidité du processus) : 
· (1) la conformité aux autres : le conformisme (« tyrannie de la majorité »), ie alignement sur idées majoritaires, sur opinion publique (anticipation de la « dictature de l’opinion »), ie pb pour la liberté individuelle (même si now à relativiser, avec réseaux sociaux) ;
· mécanisme psychologique : puisque nous sommes égaux, je ne suis pas supérieur, donc s’ils sont plus nombreux à penser quelque chose, c’est qu’ils ont raison, donc je dois y adhérer, par conformisme et non par contrainte ; autocensure, on a peur d’apparaître différent ;
· (2) le repli sur soi : la recherche effrénée du bien-être (≠ bonheur), du confort et de la consommation (la relative égalité des fortunes permet à chacun d’espérer avant tout la jouissance matérielle), ie individualisme forcené (cf. inspiration par jansénisme et moralistes français du XVIIe, divertissement pascalien) ; de l’égoïsme de l’individu à l’individualisme du citoyen ;

· l’individualisme, via la compétition de tous contre tous, finit par mener à l’isolement : des hommes semblables sont des hommes isolés (disparition des corps intermédiaires de l’Ancien régime), qui croient (par erreur) se suffire (de la chaîne à une suite d’anneaux) ; narcissisme ;
· même si débouche aussi sur l’exhibition et le voyeurisme, ie le culte de la transparence (nécessité de détruire intimité pour prouver innocence) ;

· le désintérêt pour la chose publique finit par mener à acceptation du despotisme (soft, pas forcément tyrannie mais Etat tuteur, cf. Second Empire, / « le trouble de penser et la peine de vivre ») ; ie in fine égalité contradictoire avec liberté : de fait, selon Tocqueville, la volonté égalitaire l’emporte nécessairement sur le deuxième pilier de la démocratie, le désir de liberté, et le citoyen se transforme alors en sujet (cf. critique des Ateliers nationaux au nom de la liberté individuelle). Tout principe se transforme en passion (liberté ( toute puissance, égalité ( égalitarisme). Cette volonté égalitaire empêche les meilleurs d’émerger (dictature de la médiocrité). De la dictature de la majorité à la tyrannie des minorités.
La question centrale de Tocqueville est donc : pourquoi la Révolution française a-t-elle échoué et débouché non sur la liberté mais sur le despotisme, autrement dit sur un système pas très différent de l’Ancien Régime ? NB : Tocqueville n’idéalise pas l’Ancien Régime (cf. « cascade de mépris »), ce n’est pas un nostalgique, il sait que son temps est fini, contrairement à De Maistre par exemple, et que 1789 a quand même apporté la liberté ; ie pessimiste mais pas antimoderne, conservateur fataliste ; Tocqueville analyse l’Ancien Régime de façon distanciée, un peu comme Schumpeter le socialisme ; néanmoins, oppose féodalité (en positif) et monarchie (en négatif). Pour essayer d’y répondre, il va en Amérique (post 1830, où voit déclin noblesse), à l’époque démocratie la plus avancée.
La conciliation de l’égalité et de la liberté suppose la refondation du lien social. Les Etats-Unis en offrent une bonne illustration, qui ont su échapper au despotisme grâce à :

· l’intérêt (contrairement à Smith, on poursuit à la fois et en même temps l’intérêt individuel et l’intérêt collectif) ; l’esprit d’enrichissement américain est un point positif, il permet dynamisme économique et forte circulation des richesses, et empêche la cristallisation de véritables classes ;
· la liberté d’expression, et notamment la liberté de la presse ;
· la religion (fournit un cadre commun et des règles morales) ; pluralisme religieux au sein de villages confessionnels (issus de mouvements dissidents venus d’Europe) ; paradoxe USA avec maximisation tension entre individualisme et regroupement en Eglises (concurrence Eglises urbaines, qui reçoivent petits fermiers indépendants chassés par mécanisation) ;
· les associations et la séparation des pouvoirs (politique dépréciée, politiciens souvent médiocres). Pour les associations, Tocqueville reste dans pensée contractualiste, contrairement à Durkheim lorsque ce dernier évoque les corporations (qui préfigurent les soviets selon Mauss, ou les corporations fascistes – on accusera Durkheim d’avoir fait le lit de Vichy, mais en réalité ce dernier avait plutôt en tête le syndicalisme à l’allemande). 
Ie rôle central des « communities » (cf. Nouvelle Angleterre), rempli par Etat en France, qui centralise historiquement lutte vs privilèges. Pro politique des petits pas. Favorable à décentralisation. Proposition d’une pensée de l’équilibre (si domination aristocratie, mettre l’accent sur le dvt matériel ; si instauration démocratie, mettre l’accent sur le spirituel (cf. Mill), ie méfiance /trop de démocratie.
Att ! une vision tocquevillienne sur les Etats-Unis ambivalente : apparemment très idéaliste (cf. tout en remarquant la montée de l’exploitation ouvrière aux Etats-Unis, il fait confiance au législateur), mais en même temps distanciée, ironique, voire sombre : les Etats-Unis l’intriguent sans l’enthousiasmer (il y voit aussi le conformisme social, la tyrannie de la majorité, la dégradation des mœurs, comme le sera la Suède « idéale » des années 1960’ ; religion non fondée sur « vérité » du sentiment mais pour son utilité sociale, société où au fond l’homme est son propre dieu). Etats-Unis figurent (en positif) France communautariste des rois, mais aussi première fois que vus comme avenir (sombre) de l’Europe et non comme aventure. 

L’Ancien Régime et la Révolution (1856) : 

1789 n’est pas une rupture mais s’inscrit dans le long processus d’égalisation des conditions (affaiblissement de la noblesse et essor de l’individualisme dès le XVIIIe). Les progrès de l’égalité précèdent 1789 et en sont la cause profonde, plus que l’inverse (1789 n’aurait donc pas créé les conditions de l’égalité). 

■ Les sociologies de la fin du XIXe et du début du XXe :
La sociologie française (approche critique de l’ordre social) :

Durkheim, De la division du travail social, 1893 : objectif de réduction des conflits, assimilables à des dysfonctionnements (ie réaction à Marx) ;
La sociologie allemande (pas de remise en cause l’ordre social) :
Simmel, Le conflit, 1918 ;  
La sociologie italienne :

Mosca, Michels, Pareto : valorisation des élites, nécessité d’encadrement partis de masse car refus d’une révolution prolétarienne indisciplinée (sanction d’une démocratisation trop rapide de l’Italie lors de la 2e révolution industrielle).
■ Quelques points de vue du XXe :
Keynes et la succession écologique des classes sociales : écologique au sens où dans une forêt un arbre grandit lentement à l’ombre d’un autre et puis l’élimine. Comme en biologie, les groupes sociaux se succèdent de façon presque insensible. Ainsi, l’inflation du XVIe siècle qui affecte les rentiers et profite aux marchands, ou le passage du pouvoir, sans réelle lutte ni concurrence manifeste, des féodaux aux bourgeois.

Dahrendorf  et le jeu « de marché » des classes sociales entre elles : Classes et conflits de classe dans la société industrielle (1957) : réagit à consensus fonctionnaliste, retrouve Marx en le reformulant et en le nuançant (lutte non pour la propriété mais pour l’autorité) : néanmoins, le jeu social est fait de négociations, de tâtonnements incessants, d’alternances politiques. Au-delà de la multiplicité des conflits d’intérêt et donc de classe, il existe des facteurs de stabilisation du jeu social, qui encadrent et institutionnalisent le conflit et stabilisent la société (cf. capitalismes du Centre et du Nord de l’Europe, ou à celui du Japon) ; cf. syndicalisme, pacificateur en Allemagne et dépacificateur (tradition anarchiste) en France ;
Touraine et le passage des conflits du travail aux autres types de conflit (postindustriels, ie moins matériels et axés davantage centrés sur les nouvelles normes) ; 
c. La logique mimético-distinctive : Bourdieu (à l’exception de la réflexion sur l’école)
L’évolution générale de la pensée de Bourdieu :

· structuralisme : au début, tout est structure et lutte des classes (( Boudon) ; déterminisme pur (refus de l'homo sociologicus, autonome dans ses choix comme l'homo œconomicus ; opposition à Sartre et à sa philosophie de la subjectivité, de la liberté et de l’engagement) ;
· ensuite, vision beaucoup plus proche de l'individualisme méthodologique, systémisme (structure + mobilité ; autorégulation du système) ; ie passage de la logique de la reproduction et de la photocopie à plus de degrés de liberté, de la « lutte des classes » à la « lutte des classements » ;
· à la fin, renoue avec le marxisme (et sartrisme) ; cf. défense des grévistes de la SNCF 1995 ;

Le champ. Société = espace à plusieurs dimensions au sein duquel se positionnent les groupes sociaux ; champ = sous-espace social polarisé entre dominants et dominés au sein duquel les agents sont en lutte pour la domination (ex: sport, université, médias), théâtre de stratégies d'acquisition de biens rares ; tous les agents qui luttent dans un champ ont les mêmes intérêts, ie reproduisent les mêmes valeurs. Les biens rares, ce sont les capitaux ;
Le capital. Ensemble de pouvoirs et violences symboliques pris dans le jeu du champ (cf. « formes symboliques » de Cassirer) : économique, social, culturel,  voire physique. Typologie des classes sociales en fonction de la dotation en capital (la classe dominée ne possède pas de capitaux). Stratégies d’accaparement de capital : maximisation (cf. stratégies matrimoniales), transfert (cf. le capitaine d’industrie qui devient mécène). Même si au départ critique de l'économisme étroit, on retrouve cet économisme puisqu'on essaie de tout convertir en capital matériel-économique. Evolution historique du capital, ie selon les époques telle ou telle forme de capital a été davantage reconnue (cf. années 1950-60 : diplôme et méritocratie ; aujourd’hui : capital culturel et social).
La légitimation. La lutte des classes n'est pas seulement une lutte pour le pouvoir (Marx) mais aussi pour la reconnaissance : toute domination doit être reconnue et légitime, ie acquérir un sens. Passage de la violence réelle à la violence symbolique ; pouvoir légitime = « tout pouvoir qui parvient à imposer des significations comme légitimes en dissimulant les rapports de force qui sont au fondement de sa force ». Imposition d'un arbitraire culturel, faire croire naturel ce qui ne l’est pas ; rapports sociaux = concurrence entre arbitraires culturels ; fondation par les rites d'un « cercle enchanté de la légitimité ». Cf. langue des salons vs argot des jeunes ; cf. école, politique ; cf. « illusio » = fait d’être ;

La domination dans le domaine politique. Illusion de la démocratie politique (= chacun pourrait se forger une opinion et l'exprimer librement); fiction de l'homo politicus, pendant de l'homo œconomicus. La politique est le champ de reproduction de l'indignité sociale des dominés, champ où se déroulent 2 luttes : pour le pouvoir politique, pour le pouvoir de distinguer ce qui est politique de ce qui ne l'est pas (ex : thème de l'avortement, de la peine de mort); cf. le sondage, jamais neutre dans son principe (puisque impose les questions dont on peut débattre et exclut les autres, thème du politiquement correct) ; les questions sont des opinions formulées; ce n'est jamais par hasard qu'on s'occupe d’un problème donné. Le vrai pouvoir est le choix de la structure, non le choix dans la structure. Vers l'analyse du langage : « les gens sont formés à parler un langage dans lequel on parle pour dire qu'on ne dit pas ce qu'on dit » (Ce que parler veut dire, 1982) ; pas de neutralité, donc il faut mise à jour des présupposés (c’est la tâche du sociologue) ; comme pour Pascal, importance de la position sociale dans l’impact du discours ;
L’habitus. = système intériorisé de dispositions à agir, penser, percevoir, sentir ; « matrice de perception, d'appréciation et d'action » (cf. modes de consommation), « l'histoire faite corps », perpétuation de règles héritées, dispositions acquises lors d’éducation. Encore plus intériorisé qu’habitude, car hors contrôle (on peut changer plus facilement d’habitude que d’habitus). Il n’y a donc pas d’idées pures, le psychologique reflète le social. Habitus de classe = ensemble de valeurs, goûts, cadres qui distinguent un champ social d'un autre (le style de vie est plus important que le train de vie) ; ethos = habitus partagé (mais il existe aussi un habitus individuel). Mais l’habitus est un logiciel autocorrecteur, un principe d'intelligence (de l’action rationnelle à l’action raisonnable), ie degrés de liberté pour le développement de stratégies, c’est un « jeu social incorporé » à la fois libre et contraint, sans déterminisme pur (s’oppose à l’habitude, pure reproduction) ;
La logique de la distinction (La distinction, 1979, le grand œuvre de Bourdieu) : la domination culturelle passe par la distinction (être distingué ≠ se distinguer), d’où développement de stratégies mimético-distinctives. Goût = sens limite, produit socialement (le goût personnel est une illusion), qui sert à discriminer et à classer les individus (( objectivité du beau chez Kant : est beau ce qui plaît universellement sans concept). Concept flaubertien (cf. désir de se distinguer de Mme Bovary) ;
Les limites de l’analyse de Bourdieu : 
· méthodologiquement : aujourd’hui statistiques beaucoup plus élaborées => échec validation statistique de ses intuitions ; mais il est vrai que progrès statistiques rendent de toute façon de plus en plus difficiles validations (possibilité de prise en compte de 10-15 critères) ;
· épistémologiquement : 
· remise en cause du déterminisme pur ; cf. lui-même petit-fils de paysan béarnais ; 
· si tout discours s’insère dans un habitus de classe, quelle valeur du discours du sociologue et donc de Bourdieu lui-même ? 
· le concept de distinction ne permet pas de comprendre les ruptures radicales dans le domaine de la création, indépendante de toute logique sociale (cf. idem Sartre, L’idiot de la famille, as tentative de comprendre génie de Flaubert par conditions de vie de l’auteur) ;
· le concept de distinction perd de sa portée lorsque essor de la multiappartenance culturelle : même si dans sa tête on fait toujours la différence (cf. Lahire), classes aisées omnivores, ex : opéra + rap (alors que classes dominées univores, ex : jazz exclusivement), ie contradictions internes à individus et pas de déterminisme simple ; plusieurs habitus, plusieurs socialisations ;
· remise en cause aussi du concept de capital (cf. dans les banlieues aujourd’hui essor du capital physique au sens de guerrier) ;

ie analyses de Bourdieu non erronées mais dépassées ;
· finit en polémiste vulgaire agit-prop (cf. lors des grèves de 1995 vs réforme régimes spéciaux de retraite), tout en ayant vécu 1968 planqué afin de préparer sa carrière (cf. de même que Sartre n’a pas été résistant), et ayant régulièrement emprunté sans le signaler des concepts à ses collègues (« forme symbolique » à Cassirer, analyse de l’école à Goblot, etc.) ; ie dénonce système tout en recherchant pouvoirs et honneurs ;
3. La mobilité sociale
Introduction
définition : 

· changement de la position sociale d’un individu (ou d’un groupe), ie relation entre origine et destinée sociale : d’où viennent les individus ? où vont-ils ? plus précisément, mobilité intergénérationnelle (fils/père) et non intragénérationnelle (début/fin de parcours) ;
· si MS faible : société rigide ; si MS forte : société ouverte et, a priori, « méritocratique », ie inégalités des conditions acceptables si égalité des chances a priori => paix sociale (↑ talent et ↓ rancœurs) et ↑ efficacité (« the right man at the right place ») ;

inspiration :

· darwinisme social XIXe, eugénisme (Galton, Spencer) ;
· croissance redevable à élites et à leur renouvellement (Pareto, Aron, Crozier) ;
· figure américaine du self made man ;

historique : 
· premières enquêtes USA début XXe (Sorokin forge le concept dans les années 1920) ;

· France après 1945.

a. Les tables de mobilité sociale (en France)
A partir enquête FQP (formation et qualification professionnelle) de l’INSEE ; échantillon : 40 000 individus, H. 40-59 ans /père au même âge ; critère professionnel, considéré variable déterminante du statut social ;

Différents types de MS : la mobilité totale ou brute se divise en :

· mobilité structurelle : correspond aux mouvements de fond des catégories en régression vers catégories en expansion :

· technologie : PT, mutations structurelles de l’appareil productif ;
· démographie : fécondité différentielle des groupes sociaux, migrations, surmortalité différentielle (guerre) ;
· politique (révolutions, etc.) ;

· mobilité nette : c’est la mobilité qui excède celle exigée par le changement de structure des emplois ; ie échange de positions sociales à structure d’emploi invariable ; « égalité des chances » ;
· MS nette existe toujours, sinon société de castes ;
· différence entre MS structurelle et nette purement conceptuelle : on ne peut distinguer les individus appartenant à l’une ou l’autre catégorie.

Mobilité forte ? faible ? =>

Méthode de la  proportion des chances relatives (odd’s ratio), calculant le degré d’égalité des chances ; ∞ fluidité sociale ;
NB : déclassement :

· objectif :

· social, intergénérationnel ( /parents) ; 

· scolaire, intragénérationnel ( /emploi envisageable étant donné son diplôme) ; 

· professionnel, intragénérationnel ( /à ses débuts de carrière) ; 

· subjectif : ascension manquée, souvent (moins marqué chez les femmes) ;

b. Les limites des tables de mobilité sociale
Indice significatif mais limites méthodologiques ; selon les cas, sous-estimation ou surestimation.

1. Limites de l’échantillon :

· actifs seulement ;
· nationaux seulement (étrangers : valeurs différentes) ; mais aujourd’hui ↑ étrangers et amélioration condition avec ou sans mobilité sociale (père ouvrier en Algérie, fils ouvrier en France ; père paysan en Afrique, fils ouvrier en France) ( non pris en compte ;
· hommes seulement ; femme hérite souvent identité sociale du mari, et identité sociale moins liée à identité professionnelle ; mais aujourd’hui intégration des femmes dans enquêtes, d’autant que : 
· instabilité structures familiales ; 
· autonomisation féminine ;
· mobilité en général plus forte chez les femmes (fille de maçon ne devient pas maçonne), mais souvent descendante ( ↑ analyses filles/pères, qui démontrent mobilité plus forte et plus descendante que pour H. (48% d’immobiles en 1953 ( 28% d’immobiles en 2003) ;
· parents-enfants seulement : et sur plusieurs générations ?
2. Limites dues au calendrier des enquêtes : 

· brouillage des trajectoires individuelles car on voit seulement les points d’arrivée. Cf. père cadre : 1e enquête 1993 fils 40 ans employé ; 2e enquête 2003 fils 50 ans cadre ; ie 1e enquête enregistre un mouvement descendant qui n’est que temporaire (contre-mobilité), donc surestime MS ; 2e enquête n’enregistre pas mobilité, mais alors ignorance des péripéties antérieures, donc sous-estime ;
· camouflage des effets de la crise : il faut attendre que les fils aient 40 ans, ie déclassement des jeunes encore mal mesuré ;

3. Limites dues au degré de finesse nomenclature professionnelle : 

· cf. fils de paysan ( ouvrier : mobile si 2 classes, immobile si 1 seule classe paysans & ouvriers ;
· cf. importance dorénavant de la multiactivité ;

4. Limites dues à l’utilisation exclusive de la variable professionnelle pour mesurer le statut :

· occultation stabilité professionnelle (variable importante avec progression précarité) ;

· occultation variable technologique : garagiste ( boulanger : pas de mobilité or métier différent ; ouvrier mécanicien salarié ( garagiste : mobilité or même métier ;
· occultation des autres variables du statut (éducation, revenu, etc.) : ex : patron pauvre ≠ patron riche ; ex : cadre fils d’agri ≠ cadre fils de cadre, comportements différents en fonction socialisation anticipatrice (Merton) ;

· ie on a choisi le plus simple : or agri pauvre ( riche : en fait mobilité ; salarié riche ( patron pauvre : en fait immobilité ; donc :
· vision cohérente lorsque PCS homogènes et lorsque revenu l’emporte sur le patrimoine (taylorofordisme), contrairement à aujourd’hui ;
· c’est pourquoi multiplication à l’heure actuelle d’études sur la mobilité en fonction d’autres grilles de lecture (revenu, diplôme, etc.) ;

5. Limites dues à la non prise en compte des mouvements collectifs ; distinguer :
· mobilité individuelle : capillarité, schéma libéral ;
· mobilité collective (cf. projet syndical), non prise en compte par INSEE ; ex : ↓ clergé depuis 2 siècles, ↓ profs (prof lycée ( prof lycée : mobilité descendante), ↑ agriculteurs désormais (concentration) ; ie non seulement les individus bougent, mais aussi les PCS (ouvrier en 1950 ≠ ouvrier en 2000) et leur distance respective ; distances sociales supposées stables, en fait ne le sont pas ;
· ie mobilité mesurée peut masquer en fait immobilisme, et immobilité peut masquer mobilité ;
· cf. paradoxe d’Anderson (1961) : diplôme >/père ne signifie pas forcément ↑ social, et inversement ;
· distinguer changements dans la société et changements de la société ; si ↑ des premiers (ie mobilité sociale), est-ce que ↑ vitesse mobilité ou bien ↓ distance entre catégories ? En fait les deux : ↑ mobilité ( ↓ distance ( ↑ mobilité, etc. ;
· ie mobilité collective complique et rectifie mobilité individuelle ;
· cf. pour immigrés : peut-être que père ouvrier (là-bas) et fils ouvrier (ici), mais pas du tout la même chose ; réelle augmentation des conditions de vie /pays d’origine (d’ailleurs acceptation globale des conditions de vie en Europe, pas de révolte même si chômeurs) ;
c. Ecole, inégalités et mobilité sociale en France

Rôle école dans mobilité sociale paraît a priori indiscutable :

·    intégration sociale et libération des particularismes (cf. Durkheim), dans un contexte de crise des autres institutions ;

·    « élitisme républicain » et méritocratie (IIIe Rép.), puis idéologie de l’égalité des chances (à l’école, années 1970’) (surtout en France) ; NB : en fait élitisme républicain plus que réelle égalité des chances ;

·   économie de la connaissance (mais en fait depuis RI) ;
=> jamais on n’a autant demandé à école (« laboratoire de l’utopie sociale », Gauchet) ;

3 niveaux d’analyse à distinguer :

· massification scolaire (approche quantitative) : incontestable ;
· démocratisation scolaire (↑ égalité des chances scolaires) : inégale, selon les niveaux ;
· démocratisation sociale (↑ égalité des chances sociales) par l’école : c’est le niveau de questionnement de la mobilité sociale ; débat ancien, très discutée ; 

Ie est-ce qu’école a accentué mobilité sociale ? Ecole instrument actif d’amélioration, ou de dégradation, ou simple filtre passif ? En d’autres termes, crée dynamique sociale (« push ») ou ne fait qu’enregistrer les évolutions (« pull »)? (au final, sans doute effet réel mais limité) ;
=> grands débats théoriques : débat dès EDG, mais deux grandes périodes, années 1960-70 (Bourdieu/Boudon) et depuis années 1990 (avec 2e massification scolaire et ses problèmes spécifiques).
=> école facteur de maintien des inégalités sociales et de blocage de la mobilité sociale, ou au mieux de translation des inégalités, mais interprétations divergentes :
α) Modèle élitiste de l’ « égalité des chances » : l’inégalité ne pose pas de pb, « tous les enfants ne sont pas également doués » et « les bons sont bons » et il n’y a rien à changer ; à la marge, on prend le fils d’ouvrier méritant et on l’accompagne jusqu’à Polytechnique ; France (till collège unique), Allemagne, Autriche ; 

β) Théorie du « complot » des élites : il y a un gros pb, car « les bons ne sont pas bons mais gardent la main quand même » : modèle de la reproduction :
( Bourdieu 

Bourdieu, Passeron, Les Héritiers, les étudiants et la culture, 1964 : inégalité d’accès à l’enseignement supérieur, système scolaire ségrégatif et sélectif en faveur des classes aisées ; méthode critiquée par Aron (simplement quelques facs de lettres étudiées) => rupture Aron/Bourdieu ; conforme au désenchantement qui se diffuse alors par rapport au rêve de mobilité sociale grâce à l’école ;
Bourdieu, Passeron, La reproduction, éléments pour une théorie du système d’enseignement, 1970 : ce n’est pas un défaut mais la logique même du système ;

Ecole : fausse neutralité sociale (illusionnisme social), reproduction et caution des rapports de domination sociale (légitimation de la culture dominante, culturalisme) ; violence symbolique (ie passe par inconscient) ; critique notamment du cours magistral ; théorie de la domination en réaction à la « socialisation » scolaire de Durkheim ;
Les raisons :

· sélection biaisée : l’école sélectionne sur des critères culturels et sociaux : transforme en avantages/handicaps spécifiquement scolaires des propriétés extra-scolaires ( appartenance sociale et à la socialisation familiale (façon de s’exprimer, etc. « tu parles bien »), ie culture bourgeoisie non désintéressée ; selon Bourdieu héritage culturel encore plus important qu’économique : réussite scolaire plus corrélée à instruction des parents (cf. profs) que profession, surtout à cause de complexification société ;
· légitimation idéologique : pour légitimer cela, l’école dissimule son culturalisme et affiche son naturalisme, transforme ces inégalités sociales en inégalités naturelles (d’intelligence, de finesse) : « si tu parles bien, c’est que tu es plus intelligent », donc justification de la sélection sur le critère du bien parler. Naturalisation du social, idéologie du don, innéisme (les filles littéraires, les hommes chaudronniers) ;
=> transformation de l’aristocratie en méritocratie, seule compatible avec démocratie ;

· instrumentalisation corporatiste : profs participent à cette idéologie car :

· sont des intellectuels (font partie de l’aristocratie ; reprise de Gramsci, avec rôle superstructure et idéologie) ;

· en tant que parents bénéficient d’un capital culturel qui leur permet de mieux décoder le système. Ticket gagnant = père cadre sup + mère prof (jadis : père cadre sup + mère au foyer) ; 

NB : les inégalités en termes de destinée scolaire sont davantage liées au niveau d’études des parents qu’à la PCS ; mais, plus précisément, selon Lahire, un vague « capital culturel » est moins déterminant que le rapport à l’écrit (qui ne recoupe pas les différences de PCS) ;

NB : cela étant, la prééminence du facteur culturel sur celui socio-économique n’est pas démontrée : cf. dans inégalités précoces (maternelle & primaire), enfants d’agriculteurs (pas plus instruits mais plus riches) mieux placés qu’enfants d’ouvriers, quant aux enfants d’immigrés (moins instruits), ils ne sont pas si mal placés et à origine sociale identique souvent réussissent mieux (cf. dans le secondaire), grâce à plus forte motivation ;

( Baudelot et Establet

Baudelot, Establet, L’école capitaliste en France, 1971 ; Establet, L’école est-elle rentable ?, 1987 : vision marxiste encore plus accentuée, économisme (logique de profit, véritable marché scolaire, accumulation de capital culturel dans usines culturelles) ; division nette entre 2 classes, 2 branches de l’éducation nationale (générale/professionnelle)
NB : inégalités plus fortes si l’on considère qu’école conduit à plus forte redistribution (inverse) financière que prestations sociales ou logement. Débat cependant sur ce point : 

· en instantané, riches financent scolarité pauvres ;
· en cycle de vie, riches profitent plus du système car études plus longues & recevront plus de leur diplôme ;
mais chiffrage impossible (il est probable qu’in fine middle class paie pour riches et pauvres) ; on ne peut pas dire en tout cas qu’extraction plus-value sur pauvres ;

γ) Théorie du calcul différentiel (stratégies d’acteurs) : le pb est relatif, « les bons ne sont peut-être pas bons mais investissent sciemment davantage dans l’école », dans un contexte malthusien :

( Boudon : 
Boudon, L’inégalité des chances : la mobilité sociale dans les sociétés industrielles, 1973-78 ;
Deux étapes dans raisonnement :
· le paradigme de l’individualisme méthodologique : un lien fort entre origine sociale et niveau d’éducation :

· hypothèse de base : acteurs rationnels, homo sociologicus, arbitrage coûts-bénéfices, autonomie décisionnelle ; généralisation des méthodes de l’analyse micro-économique à la compréhension des comportements sociaux ;

· => défavorisés ont moindre niveau d’éducation car, surtout, moindre motivation dans poursuite études (↑ coût école & ↓ avantages anticipés), ie arrivent plus vite à un niveau qui permet ascension sociale satisfaisante (ie non seulement ≠ diplômes selon classes sociales, mais aussi ≠ valorisation d’un même diplôme selon classes sociales) ; plus rationnel ie moins risqué de viser études courtes ;
· plus précisément, selon Boudon, quand on est bon à l’école, mêmes attentes quel que soit le milieu social (ie ambition relativement déconnectée du milieu social), mais quand on est médiocre plus d’attentes chez les riches que chez les pauvres ;
· selon Lahire, ambition scolaire plus liée à l’instruction des parents (et surtout mère) qu’à profession (cf. supra rapport à l’écrit) ;
· explication sans doute ici, au moins partielle, du plafonnement français dans les enquêtes PISA et PIRLS ;
=> translation des inégalités comme chez Bourdieu, mais, sans nier rigidité sociale ni disculper l’école, pas de complot collectif, de manipulation du système par les dominants, pas de schéma de reproduction sociale, il y a degrés de liberté ; en revanche, somme de micro-décisions et stratégies individuelles et familiales. Ecole : réseau complexe de voies fermées, de bifurcations ; théorie du K humain où éducation = investissement délibéré d’un individu libre (éducation ∞ rentabilité à terme) ; ie éducation par capitalisation (je paie aujourd’hui pour toucher plus tard) vs éducation par répartition (↑ savoir et transmission) ;
· les effets émergents : un lien faible entre niveau d’éducation et position sociale finale (et donc entre origine sociale et statut social) :
· hypothèse de base : à la différence des libéraux classiques, l’agrégation des micro-décisions individuelles peut donner des effets sous-optimaux macro-sociaux non prévus (pas de main invisible favorable, plutôt optique Condorcet-Keynes vice privé ( vice public ; « ruse de l’histoire ») ; 
· pq lien faible entre éducation (et donc origine sociale) et destinée sociale ?
· pas de déterminisme, on est dans sociétés complexes, cf. rôle de l’aléa, comme la période de naissance ; nombreux enfants pauvres réussissent ;
· l’école ne peut tout faire, ie démocratisation sociale passe aussi par d’autres voies que la réforme scolaire ; ie  non ↑ école ( ↑ société, mais inverse (cf. Suède) ; cf. inégalités dès entrée en maternelle (cf. forte corrélation niveau entrée en CP /niveau d’entrée en 6e ; ie si école accentue par phénomène « boule de neige », stratégies parentales précoces discriminantes ;
· effets émergents (ex : valorisation BTS-IUT, au départ destinés au cycle court), qui s’opposent à externalités, davantage voulues ou maîtrisables ;
· surtout, surenchère des diplômes conduit à leur dévalorisation (récupération paradigme néoclassique ; paradoxe d’Anderson, 1961 : un diplôme ne garantit pas forcément une situation sociale plus élevée ; ↓ efficacité des instances d’orientation sociale) ; Boudon remarque dès 1973 effet ciseau explosion diplômes/stagnation emplois qualifiés ;

NB : somme intentions individuelles toujours négatives chez Keynes, alors que chez Boudon du négatif mais aussi du positif (ainsi le fait que tout le monde poursuive ses études n’est pas mal car accumulation de capital humain - cf. Becker, croissance endogène). Ie, pour Boudon, dépréciation positions relatives certes mais partage théorie du K humain (ie ↑ études OK).
Conclusion : limites Boudon ?

· (pb lien origine sociale ( diplôme) remise en cause de la notion d’I différentiel : 
· si I différentiel, pas de poids déterminisme inégalitaire après tout ? 
· médias uniformiseraient attentes des classes sociales /école (ie ↑ efforts parentaux d’adhésion au système élitiste), mais point très débattu ;
· (pb lien diplôme ( destinée sociale) remise en cause : ↓ diplôme => ↑ chômage, pas forcément de modèle « malthusien » de « l’inflation scolaire » (cf. Maurin) ;

C. Sociologie de la consommation et de la répartition

1. Les théories économiques traditionnelles de la consommation et du revenu (approche quantitative)

Keynes : C dépendante du revenu courant : elle augmente avec ce dernier, mais dans une proportion moindre (loi psychologique fondamentale, qui en réalité n’a été ni confirmée ni infirmée). Il s’agit d’une propension à consommer (et non d’une proportion), ie : 

· ses déterminants sont extrêmement psychologiques (et non rationnels), de type éducation, religion, ie traits de base de la psychologie collective d’un pays donné ;

· elle est quand même stable (nécessité d’une stabilité minimale pour que l’on puisse prévoir l’effet multiplicateur) ;

Duesenberry (1949) : C toujours liée au revenu courant mais effet de cliquet à la baisse, ie si baisse de revenu, on a tendance à maintenir sa consommation (baisse de l’épargne, endettement, éventuellement vol) par effet de démonstration (théorie du revenu relatif : « to keep up with the Joneses », ie garder son rang symbolique au sein de la société). Le cas USA illustre bien cette théorie : le pouvoir d’achat moyen des salaires n’a pas significativement augmenté en moyenne depuis les années 1980, d’où un endettement record des ménages. Econométrie conforte cette idée à CT : C peu élastique à CT (on désépargne) - mais, à LT, C affectée ;
Friedman : rupture avec Keynes :
· C dépendante non de facteurs psychologiques mais de calculs rationnels : retour de la micro-économie et de l’homo oeconomicus : en fonction du taux d’intérêt, ce dernier arbitre entre C présente et C future (épargne) ;

· C liée non au revenu courant mais au revenu permanent (prévu en fonction d’un comportement d’anticipations adaptatives, sur une durée indéfinie) ; donc fonction de C instable par rapport au revenu courant de CT ;

Modigliani (1963) : 
· reprise des intuitions de Friedman : C non liée à la psychologie, et dépendante du revenu permanent (toujours arbitrage présent/futur) ;

· ajout de l’idée du cycle de vie : C et S sont rationnels en fonction de l’âge de la personne ; alternance de périodes de C et de S ; au total, la propension à consommer est égale à 1, ie pas d’héritage à la mort (approche anticipations rationnelles). Mais en pratique 2 modèles : 

· cas le plus général : on épargne toujours davantage, en fonction de l’espérance de vie maximale de l’être humain et non de l’espérance moyenne (à moins de prévoir exactement le moment de sa mort), ie propension à consommer inférieure à 1 (cf. surépargne des ménages japonais) ;

· quelques exceptions : on épargne moins (cf. ménages USA) ;
donc impact de la structure par âge de la population sur le taux d’épargne ;
NB : analyse micro (∞ ménages) que l’on peut relier à analyse macro de Kindleberger (cycle de vie de la BP) ;

2. Les théories de la transformation qualitative de la consommation

Non seulement accroissement quantitatif mais aussi transformation qualitative de la consommation : 

Engel et le déplacement de la consommation : deux enquêtes (1857 et 1895) établissent lois empiriques d’homogénéité de la consommation et d’évolution des coefficients budgétaires en fonction du revenu (lorsque ↑ R, ↓ dépenses alimentaires, stabilité des dépenses d’habillement et de logement, ↑ dépenses de santé, loisirs, transports, ie ↓ biens primaires & ↑ services collectifs ; cf. hiérarchie des besoins de Maslow ou « pyramide de Maslow » ; cela peut aboutir à une relative infirmation de la loi psychologique fondamentale : en dépit ↑ R, la propension à consommer ne diminue pas, elle se transforme seulement, et on peut même relever une baisse de S (↑ en statique – cf. loi psychologique fondamentale - mais ↓ en dynamique dans le temps).

Veblen et la consommation ostentatoire : elle ne répond pas qu’à but utilitaire mais aussi à vocation démonstrative et identitaire (surtout pour les plus riches selon Veblen) : la satisfaction de la consommation est toujours relative par rapport à celle de ses voisins (cf. Duesenberry). Sociologie du mimétisme (cf. aussi Tarde). Idée reprise par Bourdieu (logique de la « distinction », antithétique à la banalisation). 

La logique mimético-distinctive de la consommation : l’identité est en fait toujours biface :

· imitation du groupe supérieur (cf. consommation des jeunes, cf. surconsommation des pauvres dans la tentative de copier les riches ; cf. Elias et la « curialisation » : sous l’Ancien régime les nouveaux nobles copient les anciens) ;

· différenciation par rapport aux autres (cf. stratégies de différenciation des entreprises, sloanisme chez GM, cf. Lancaster et l’analyse du produit) ; 

selon les cas, cette logique mimético-distinctive sera couronnée de succès (Duesenberry) ou bien échouera (Bourdieu : prétention vide de la petite bourgeoisie singeant la grande bourgeoisie) ;

Les axes de différenciation de la consommation : par PCS, âges, sociostyles, etc., mais aussi par génération (les comportements de consommation au cours de la jeunesse demeurent ensuite, cf. « génération 68 », née entre 1945 et 1955). Mannheim introduit en sociologie le concept de génération (1928) : il existe une conscience commune à chaque génération, souvent en lutte contre celle qui précède. 

Keynésianisme et optimisme de la consommation : de même que Freud avait légitimé une nouvelle approche de la sexualité, Keynes, par sa critique de l’épargne, légitime une nouvelle approche de la (sur)consommation, que la psychanalyse tentera d’ailleurs d’expliquer.

La consommation manipulante voire aliénante, à l’inverse :

· Galbraith et la théorie de la filière inversée (1967) : pour les biens non-primaires, le consommateur est le jouet de l’offreur (≠ consommateur-roi) ; réaction avec consumérisme (= action concertée des consommateurs contre les entreprises, notamment années 1960 aux USA avec Ralph Nader, obtiendra par exemple affichage des prix, etc.) ;
· Hirschman et la saturation par la consommation (keynésien, sensibilité de gauche) : hypothèse de saturation et de décroissance de la satisfaction marginale de la consommation, notamment dans les biens durables et les services collectifs, d’où repli possible sur vie publique ; cf. Illich ; 

· Baudrillard et la consommation symbolique : consommation non seulement de matériel mais surtout de symbolique ; dans sociétés opulentes la logique des signes l’emporte sur logique des biens et services, le marché des signes sur celui des biens matériels, le signifiant sur le signifié, ce qui compte c’est donc de savoir jouer avec les signes => développement d’un monde de simulacres => piège et déréliction, consommateur victime du système et aliéné par la consommation (reprise de Galbraith et du consumérisme) ;

· Foucault et l’autodiscipline par la consommation : après avoir bloqué les individus dans la production (discipline tayloriste mais révolte), piégeage individus toujours par la production (discipline externalisation) mais surtout par la consommation (autodiscipline, car consommation par endettement), ie cons° => prod° et non l’inverse ; VVV REICH-MARCUSE ?
La réconciliation (relative) avec la consommation :

· Maffésoli et la consommation groupale ; en réalité caractère minoritaire de l’homo festivus ;

· Lipovetsky et l’hyperconsommation : consommation moins aliénante et davantage constructrice de l’identité personnelle (opposition frontale à consommation groupale de Maffésoli, critique notion de tribu car souvent ↑ mouvement) :

· passage, à la fin du XXe siècle, à une consommation plus servicielle et post-matérielle, émotionnelle et thérapeutique (et moins statutaire et honorifique), plus volatile et infidèle (moins marquée par comportement de classe sociale) et plus mondialisée (sans limites, cf. internet), ie marquée davantage par l’expérience ; avec clivage croissant luxe-low cost, et déclin du milieu de gamme (inverse XIXe : ↑ middle class et petite-bourgeoise ; aujourd’hui : ↓ middle class et éclatement classe moyenne) ;

· passage de envie (mimétique) de matériel vers envie (supposée non mimétique, donc pas vraiment d’envie) de non matériel => individualisation consommation (sans oublier rôle du PT) => pluralisme système de valeurs (« guerre des Dieux » de Weber) mais coexistence pacifique-ludique des opposés, les avantages l’emportent sur les inconvénients (ie vs heideggériens) => recul tensions sociales (car ↓ envie mimétique). Cf. aussi Inglehart et Bell : passage vers revendications post-matérialistes ;

Conclusion 1 & 2 :

· pas de crise de la consommation : en dépit de sa contestation (cf. perte du « sens »), pas de recul ni de crise : depuis 1960, cons°/hab x 3 en France ;

· la non-généralisation de la consommation de masse cependant : tout le monde n’y accèdera pas (cf. explosion démographique au Sud : la prétendue sagesse des pauvres n’est le plus souvent que de la résignation déguisée) ; ie non seulement passage chronologique d’une consommation frugale à une consommation abondante, mais coexistence de trois modèles de consommation : de base, de masse, hyperconsommation ;

· théories sur la manipulation par acteurs économiques, ou sur la décadence morale par la consommation, plutôt datées ; publicité banalisée et à l’efficacité extrêmement aléatoire (90% d’échecs des nouveaux produits), d’où l’explosion des budgets publicitaires (symptôme non de réussite mais de difficultés) ; mais ces théories pourraient revenir ; 
· réinterprétation phénomène consommation et deux modèles en définitive : 

· (vision moderne) reconnaissance /autrui, par une stratégie double (mimético-distinctive) et une double issue possible (on va vers soi, ie thérapie existentielle, ou bien on s’en éloigne et on s’aliène - cf. marxisme) ;

· (vision post-moderne) pulsion de comblement du vide /soi-même : postmodernité (= fin idéologies religieuses et non) => béance => angoisse => consommation as addiction, fuite, drogue ; fondamentalement : 

· consommation ne répond pas à besoins objectifs mais à pulsion, à la fois de vie et de mort (vie et mort mélangées en psychanalyse, car mort nécessaire à vie ; cf. destruction nature par consommation), ie addiction (≠ possibilité équilibre) ; mise en place d’une véritable économie libidinale (cf. surendettement non lié à accidents vie mais à comportement laxiste des banques) ; 

· moyen pour échapper à l’ennui, le cauchemar de l’ennui ayant à bien des égards remplacé le cauchemar du travail dans les sociétés occidentales (NB : l’ennui est le propre des sociétés prémodernes – cf. Indiens d’Amazonie - et postmodernes - cf. la nôtre) ; 

· consommation est d’abord consommation de temps : structuration minimale personnalités dans cadre quotidien, structuration quotidienneté as religion jadis, ie fonction d’équilibre psychique.

3. La mesure de la pauvreté
a. Méthodes monétaires /revenu :
·   pauvreté absolue : ie par rapport à un niveau de dépense minimale, un seuil de subsistance (ie en revenu réel, par UC [unité de consommation] en utilisant échelle OCDE [France] ou Oxford) ; mesure la misère (= ne pas disposer des biens de base) ; méthode adoptée aux USA dans les années 1950, calcul annuel depuis 1964 dans contexte « Big Society » de Johnson lançant la guerre contre la pauvreté (3 fois le niveau de survie alimentaire ; en 1964, seuil de 3 000 $, ie 32 M hab ; selon Rose Friedman seuil 2 200 $, ie 5 M hab) ;
· en France assez proche de pauvreté administrative (= nombre de personnes vivant des minima sociaux, cf. RSA), ensemble plus homogène ;
·   pauvreté relative : ie par rapport au revenu médian de la population (si < à 50% ou 60% - seuil européen - du revenu médian par UC)(ie en revenu nominal) ; mesure l’inégalité des revenus (pb de l’écart par rapport à la norme sociale, de cohésion sociale donc d’exclusion), ie un taux de pauvreté qui est en fait un taux d’inégalité, ie ainsi pauvreté ne peut pas disparaître ; mesure plus extensive que celle de la pauvreté absolue (s’étend par le simple effet d’enrichissement des classes supérieures) ; méthode européenne ; en France, 950 € pour 1 personne ou 1 320 € pour 1 couple sans enfants ; 

NB : si le critère était < 50% du revenu moyen, taux évidemment serait beaucoup plus élevé ;

NB : hypothèse de la notion de cycle de vie pour l’indicateur de pauvreté le plus pertinent : 
· pays très pauvre : pauvreté absolue ; 
· pays intermédiaire : pauvreté relative ; 
· pays très riche : pauvreté absolue ; 
b. Méthodes multifactorielles :
·   pauvreté en conditions de vie ou pauvreté matérielle : ie par rapport aux difficultés matérielles, définie à partir d’un ensemble de critères :

· soit objectifs (privation de tel ou tel équipement) ;

· soit sur appréciations subjectives par les ménages eux-mêmes (retards de paiements, difficultés budgétaires) ; « halo de pauvreté », comme pour chômage ;

NB : INSEE mesure conditions de vie à partir de 27 indicateurs ; au-delà de 8 indicateurs de difficulté, on entre dans le « score de pauvreté » ; base : enquête européenne SRCV (Statistique sur les ressources et les conditions de vie) ;
NB : distinction pouvoir d’achat et niveau de vie :

· pouvoir d’achat : /biens & services achetables ; (↑) RDB /(↑) prix (ou salaire, ou revenus de redistribution, etc.), par individu ou ménage ;

· niveau de vie : (↑) RDB /UC ; 2 différences avec pouvoir d’achat :
· NdV intègre patrimoine ;

· NdV intègre économies d’échelle ;

· Exemple : W Lui = 1000 ; W Elle = 1000 ; prix frigo = 1000 ;

· PdA : chacun 1 frigo (ie 2 frigos au total) ;

· NdV : 

· quand séparés : 1000/1 = 1 (chacun) ;

· quand mariés : 2000/1 + 0,5 = 1,33 (ensemble) ;
4. La mesure de l’inégalité
a. Méthodes monétaires :
· inégalités de revenu : rapport du RDB ou niveau de vie par individu (après redistribution et impôts directs), D9/D1 ;

· inégalités de patrimoine : D9/D1 ;

b. Méthodes graphiques (des précédentes)

· courbe de Lorenz et coefficient de Gini (A/A+B). Gini 0 = égalité totale, Gini 1 = inégalité absolue ; att ! pour un même Gini on peut avoir différentes courbes de Lorenz avec inégalités variables ;
· courbe de Kuznets (vision dynamique de la précédente) ; 
· strobiloïdes de Chauvel ;

c. Méthodes multifactorielles : cf. indicateur ad hoc du BIP40.

Conclusion : éléments de sociologie des organisations

Les raisons de l’émergence de la sociologie des organisations 

· critique de la pensée du tout marché : il existe des organisations et des institutions ;

· critique de la vision concevant les organisations comme de purs systèmes techniques : les relations humaines et sociales sont au moins aussi importantes (cf. école des relations humaines), importance de la structure informelle face à la structure formelle ;

· constat des dysfonctionnements de l’organisation et de sa structure ; cf. théorie de la bureaucratie ;

L’analyse de la bureaucratie chez Max Weber 

· développement de la bureaucratie en Allemagne, notamment prussienne (et en particulier la Poste), dans un contexte de rattrapage du pays à l’époque (avec des contraintes et des réponses spécifiques) ;

· la bureaucratie en tant qu’idéaltype de la légitimité rationnelle-légale ; vision favorable car surplus d’efficacité et d’efficience ;

· les caractéristiques de la bureaucratie : règles impersonnelles (domination de l’écrit, statut du fonctionnaire, salaire fixe, avancement à l’ancienneté), hiérarchie impersonnelle (fort contrôle), expression rationnelle (règne des experts, recrutement sur concours, compétences déterminées, services définis) ;

· et pourtant modernité froide et « désenchantement » du monde ; la bureaucratie chez Weber rend abstraites les relations humaines, comme l’argent de Simmel et comme pourrait le faire la division du travail chez Durkheim ;

La critique de la rationalité bureaucratique

· Durkheim : 

· la division du travail poussée à l’excès peut entrainer des pathologies, dans le travail industriel mais aussi dans les services (bureaucratie) ; 

· mais une prise de conscience que son propre travail contribue à l’œuvre commune conduit à surmonter une telle pathologie (réfutation de l’aliénation marxiste, en ce sens Durkheim ne se confond pas avec le travail en miettes de Friedmann), à condition cependant que la parcellisation du travail ne soit pas excessive (la division du travail dans l’industrie se justifie par la recherche des économies d’échelle, dans les services par la nécessité de simplifier une organisation interne très complexe) ;

· école sociologique italienne de la fin du XIXe et notamment la loi d’airain de l’oligarchie de Michels (en analysant les organisations politiques, les partis, les syndicats, il constate que, contrairement aux intentions démocratiques, une petite oligarchie prend le pouvoir et vise ses propres intérêts) ; 
· Schumpeter et les schumpétériens : la bureaucratie comme obstacle à l’innovation (cf. petites entreprises vs grandes entreprises), ie adaptée à certains stades ou secteurs, moins à d’autres (cf. fordisme vs toyotisme) ; ie bureaucraties saines et nécessaires (principe de division du travail essentiel en termes de productivité) donc rationnelles vs bureaucraties malades donc irrationnelles ;

· Olson (La logique de l’action collective, 1966) et la théorie du Public choice : 

· opportunisme efficace des petits groupes par rapport aux grandes bureaucraties car : 1) peu nombreux à mobiliser, 2) peu nombreux, donc peu inquiétés, 3) peu nombreux, donc profit maximal pour chacun ; petits groupes nécessaires pour élection (théorie de l’électeur médian) ; vision désenchantée du petit groupe et notamment des syndicats (crise du syndicalisme ∞ recul des avantages pour les syndiqués) ;
· mais nécessité des petits groupes quand même :  en augmentant la rente du militant (cf. closed shop) on diminue la rente du « passager clandestin » (tout le monde se surveille dans les petits groupes), contrairement à la situation constatée dans les grands groupes (où absence d’intérêt à agir et échec du marché in fine, ie situation sous-optimale de stratégie non coopérative) ;

· ie « paradoxe action collective » : petit groupe à la fois perversion lobbystique du système étatique, mais aussi fonction de surveillance réciproque favorable à transparence et à l’activité, ie solution aux dérives avec une certaine optimisation de l’allocation des ressources ;

· Niskanen (Bureaucracy and representative government, 1971) : double distorsion de la bureaucratie, notamment publique : distorsion allocative (trop de moyens par rapport aux besoins) et distorsion productive (faibles résultats par rapport aux moyens) ;

· Merton (école fonctionnaliste) : souligne dérive formaliste des grandes organisations bureaucratiques, lorsque les moyens deviennent les fins, et développe la notion de « dysfonction » ; 
· Friedmann (école marxiste) : le « travail en miettes », la logique de la domination et de l’aliénation ;

· Crozier : analyse anti-marxiste dans la mesure où la sociologie des organisations s’oppose à la sociologie du travail propre au marxisme (système vs structure, évacuation de la domination marxiste) ; 

· Le phénomène bureaucratique, 1963 : 
· bureaucratie : « organisation incapable de se corriger en fonction de ses erreurs et dont les dysfonctions sont devenues un des éléments essentiels de l’équilibre » ; 
· essor notamment en France de la bureaucratie, avec particularités culturelles (cf. Alain Besançon) : déchirements politiques XVIe-XVIIe => ↑ Etat pour monopoliser autorité (cf. Hobbes) => ↑ loi (relié à tricherie) et ↓ contrat (relié à loyauté) ;
· => au total conception absolutiste de l’autorité et du coup peur du face à face et du changement => stratification protectrice (corporatisme, notamment grâce à pluralisme syndical) => seul mode d’ajustement : crise ;
· stratification atténue violence des affrontements dans société où communisme restait encore fort ;
· L’acteur et le système, 1977 (avec Erhard Friedberg) : 
· quatre sources de pouvoir au sein de l’organisation : hiérarchie, expertise, mais aussi maîtrise des relations avec l’environnement (cf. figure du « marginal sécant ») et maîtrise de la communication, ie pouvoir n’est pas un attribut appropriable par certains acteurs mais un rapport de forces ; 
· organisation comme construit en ajustement permanent, ensemble plus ou moins maîtrisé d’information et de décisions ie non seulement véritable crise de la rationalité rationnelle-légale mais aussi absence de déterminisme au sens où l’organisation ne contraint pas l’individu (cf. Boudon) ; absence d’objectifs communs (objectifs simplement partagés de façon opportuniste et temporaire) ;
· d’où présence de zones d’incertitudes et de pouvoirs parallèles, de  jeux de pouvoirs et de contre-pouvoirs ; mais en même temps nécessité du « jeu », instrument nécessaire à la régulation et à la coopération entre individus (cf. le « slack » organisationnel de Simon), et qui équivaut à un « mécanismes de défense » au sens freudien du terme ; 

· dans ces conditions, le conflit n’est pas un dysfonctionnement mais un aspect normal de l’organisation, la rançon de la coexistence de différentes logiques de pouvoir ; 
· le maintien de l’unité de l’organisation face aux forces centrifuges ne vient plus de la main (importance de l’ergonomie chez Taylor) ni du cœur (importance de l’affectif chez Mayo) mais de la tête (importance des relations de pouvoir chez Crozier et plus largement chez les penseurs de la sociologie des organisations) ;
· Crozier porte-parole des réformateurs en France : les corporatismes et les contre-pouvoirs entravent la modernisation du pays ;

· les limites de l’analyse de Crozier :

· désormais contre-pouvoirs et corporatismes largement éliminés en France (et ailleurs), et organisations devenues très productives (mondialisation, PT) ;

· tellement productives que souffrent, en France du moins, d’ « hypertélie » (suradaptation à la mondialisation, désindustrialisation excessive, perte de sens de la notion de « capitalisme français ») ;

· systèmes d’information désormais verrouillés par les NTIC donc la hiérarchie (extrême difficulté à contourner structures formelles) ;

· terrain d’étude désormais disparu (monopole public des tabacs et allumettes), car retrait de l’Etat de productions de substances addictives et cancérigènes ;
· vers la fin de sa carrière, travail de moins en moins conceptuel et idéologique (aveu d’une certaine impuissance théorique face aux bouleversements du fonctionnement des systèmes), en faveur d’un pragmatisme méthodologique relativement pauvre ;
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